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 n° 270 639 du 29 mars 2022 

dans l’affaire X / X 

 

 

 En cause : X -  X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. EL JANATI 

Rue Lucien Defays 24-26 

4800 VERVIERS 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 10 septembre 2021 par X et X, qui déclarent être de nationalité jordanienne, 

contre les décisions de l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises les 26 et 

27 août 2021.  

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 24 novembre 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.  

 

Vu la demande d’être entendu du 29 novembre 2021.  

 

Vu l’ordonnance du 15 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 mars 2022.  

 

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me S. de SPIRLET loco Me N. EL 

JANATI, avocat.  

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les actes attaqués 

 

Le recours est dirigé contre deux décisions intitulées « demande irrecevable (protection internationale 

dans un autre Etat membre UE) », prises par l’adjointe du Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides, qui sont motivées comme suit : 

 

1.1. La décision concernant la première partie requérante, A.A.M.F.O., (ci-après, le « requérant ») est 

libellée comme suit : 
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« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité palestinienne et de religion musulmane, sunnite. Vous 

seriez né en Jordanie.  

 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants:  

 

Vous auriez travaillé en tant que chauffeur de camion. Vous transporteriez de l’alcool à l'intérieur de la 

Jordanie et des produits chimiques vers l’Irak. Les services de renseignement jordaniens vous auraient 

demandé de vous renseigner auprès des chauffeurs irakiens afin de connaître la destination finale de la 

marchandise que vous transporteriez. Un jour, votre camion aurait été renversé et tout votre entourage 

aurait découvert que vous transporteriez des alcools. En outre, les services de renseignement 

jordaniens vous auraient demandé de leur fournir des informations sur votre cousin [C.A.-A.] – un 

commandant des opérations à Nahr El-Bared au Liban – dont la femme et les enfants auraient habité à 

proximité de votre domicile familial dans le camp de réfugiés palestiniens appelé Al-Wehdat. Face à 

cette situation, vous auriez décidé de fuir la Jordanie. Ainsi, le 18 novembre 2015, vous auriez quitté ce 

pays à destination de l’Egypte, puis vous seriez parti en Turquie avant de prendre l’avion vers l’Espagne 

où vous avez introduit une demande de protection internationale. Vous auriez été placé, avec votre 

famille, dans un centre de la Croix-Rouge situé dans la région de Pamplona. À la suite de l’arrivée de 

nombreux demandeurs de protection internationale dans cette région entre octobre et novembre 2015, 

l’organisation de la Croix-Rouge aurait embauché de nouveaux interprètes dont une prénommée [S.]. 

Un jour, celle-ci aurait su que vous et votre épouse étiez d’origine palestinienne et fait savoir à cette 

dernière que son mari serait également de nationalité jordanienne, que tous les membres de sa famille 

travailleraient au sein des services secrets jordaniens (les moukhabarats) et que son cousin était le 

porte-parole du gouvernement jordanien. Peu de temps après, votre beau-père aurait été arrêté par les 

services de renseignements jordaniens et interrogé à votre sujet. Votre épouse aurait posé la question à 

Saïda pour savoir si elle et son mari étaient impliqués dans l’arrestation de son père. Cette interprète 

aurait répondu par la négative avant d’ajouter que toute votre famille devrait regagner la Jordanie, car 

ce pays serait considéré comme un pays sûr et que les Jordaniens n’avaient aucune chance de 

bénéficier d'un statut en Europe. Plus tard, votre belle-famille se serait mise à exercer des pressions sur 

votre épouse afin qu’elle retourne en Jordanie, avançant la même argumentation que [S.]. Un jour, cette 

dernière aurait demandé à votre épouse de lui fournir le numéro de téléphone de votre beau-père, car 

son mari (dénommé [S.A.-M.]) comptait se rendre en Jordanie et rendre visite à votre belle-famille. Votre 

épouse aurait été contrainte de communiquer le numéro de téléphone mobile de son père à [S ;]. [S.] 

aurait rendu visite à votre belle-famille et l’aurait informée que votre épouse et vos enfants devraient 

retourner en Jordanie et qu’il pouvait assurer leur retour au pays sans qu’ils soient aucunement 

inquiétés par les autorités jordaniennes. Vous et votre épouse auriez informé les responsables de la 

Croix-Rouge que l’époux de [S.] aurait exercé des pressions sur votre belle-famille, et que cette 

interprète également exerçait des pressions sur votre épouse ; mais les responsables de la Croix-Rouge 

vous auraient fait savoir que si les accusations contre ce couple s’avéraient exactes, cela porterait 

préjudice à la réputation du centre car les donateurs – qui offraient leurs appartements à la Croix-Rouge 

– perdraient confiance en cette organisation, et ne mettraient plus leurs habitations à sa disposition. Les 

responsables en question vous auraient fait savoir que [S.] et son mari jouissaient respectivement de la 

nationalité espagnole et allemande, et qu'ils seraient protégés par les pays dont ils avaient la nationalité 

contrairement à vous et à votre épouse, précisant que si vous n’étiez pas à même de prouver vos 

allégations, [S.] et [S.] pouvaient vous assigner en justice pour calomnie et diffamation. Vous auriez 

alors demandé aux responsables de la Croix-Rouge un transfert vers un autre centre dans une autre 

région pour vous éloigner de ce couple, mais ils vous auraient fait savoir que dans ce cas, vous perdriez 

l’allocation mensuelle qui vous était octroyée et que vous devriez supporter tous les frais de 

déménagement et trouver du travail pour subvenir à vos besoins. Face à cette situation, vous auriez 

décidé de quitter l’Espagne en compagnie de votre famille. Vous vous seriez rendus en Allemagne où 

vous auriez introduit une demande de protection internationale, mais après la clôture négative de celle-

ci, vous vous seriez rendus aux Pays-Bas pour y introduire une nouvelle demande, sans plus de succès 

que la précédente. Ces deux pays auraient refusé de vous accorder une protection motivant leur 

décision par le fait que vous bénéficiiez déjà d’une protection dans un autre pays européen, à savoir 

l’Espagne.  

 

Le 20 février 2019, vous seriez arrivé en Belgique et le 28 février 2019, vous avez demandé la 

protection des autorités belges. 

 

B. Motivation 
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Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après examen de tous les éléments contenus dans votre dossier administratif, votre demande de 

protection internationale est déclarée irrecevable, conformément à l’article 57/6, § 3, alinéa premier, 3°, 

de la loi du 15 décembre 1980. Des éléments à disposition du CGRA (cf. pp. 8 et 10 de l’entretien 

personnel du CGRA du 4 décembre 2020; dossier administratif, "Eurodac search result" du 20 février 

2019), il ressort que vous bénéficiez déjà d’une protection internationale dans un autre État membre de 

l’Union européenne, à savoir l’Espagne. Vous ne contestez pas cette constatation.  

 

Dans le cadre du Régime d’asile européen commun (RAEC), il y a lieu de croire que le traitement qui 

vous a été réservé et vos droits y sont conformes aux exigences de la convention de Genève, à la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et à la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme (CEDH). En effet, le droit de l’Union européenne repose sur le principe 

fondamental selon lequel chaque État membre partage avec les autres États membres une série de 

valeurs communes sur lesquelles s’appuie l’Union et que chaque État membre reconnaît que les autres 

États membres partagent ces valeurs avec lui. Cette prémisse implique et justifie l’existence de la 

confiance mutuelle entre les États membres quant à la reconnaissance de ces valeurs et, donc, dans le 

respect du droit de l’Union qui les met en oeuvre, ainsi que dans la capacité des ordres juridiques 

nationaux respectifs à fournir une protection équivalente et effective des droits fondamentaux reconnus 

par la Charte ((voir : Cour de justice (Grande chambre) 19 mars 2019, nos C-297/17, C-318/17, C-

319/17 et C-438/17, ECLI:EU:C:2019:219, Ibrahim e.a., paragraphes 83-85 et Cour de justice (Grande 

chambre) 19 mars 2019, n° C-163/17, ECLI:EU:C:2019:218, Jawo, paragraphes 80-82)). Il en découle 

qu’en principe, les demandes de personnes qui jouissent déjà d’une protection internationale dans un 

autre État membre de l’EU peuvent être déclarées irrecevables. Il s’agit là d’une expression du principe 

de confiance mutuelle. La constatation selon laquelle il peut exister des différences entre les États 

membres de l’UE quant à l’étendue des droits accordés au bénéficiaire de la protection internationale et 

à l’exercice qu’il peut en faire, n’empêche pas qu’il ait accès, notamment, au logement (social), à l’aide 

sociale, aux soins de santé ou à l’emploi aux mêmes conditions que pour les ressortissants de l’État 

membre qui a accordé la protection et que, dès lors, il doive entreprendre les mêmes démarches qu’eux 

pour y avoir recours. Lors de l’examen de la situation du bénéficiaire, ce sont donc les conditions de vie 

des ressortissants de cet État qui servent de critère, non les conditions dans d’autres États membres de 

l’Union européenne. Il est également tenu compte de la réalité selon laquelle les difficultés 

socioéconomiques de ces ressortissants peuvent aussi être très problématiques et complexes. Sinon, il 

s’agirait de comparer les systèmes socioéconomiques nationaux, les moyens de subsistance et la 

réglementation nationale, dans le cadre desquels le bénéficiaire de la protection internationale pourrait 

bénéficier d’un meilleur régime que les ressortissants de l’État membre qui lui a offert une protection. 

Cela ne remettrait pas seulement en question la pérennité du RAEC, mais contribue également aux flux 

migratoires irréguliers et secondaires, ainsi qu’à la discrimination par rapport aux ressortissants de l’EU. 

La Cour de justice de l’Union européenne a également estimé que seules des circonstances 

exceptionnelles empêchent que la demande d’une personne qui jouit déjà d’une protection 

internationale dans un autre État membre de l’UE soit déclarée irrecevable, à savoir lorsque l’on peut 

prévoir que les conditions de vie du bénéficiaire de la protection internationale dans un autre État 

membre l’exposent à un risque sérieux de traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 4 de la 

Charte – qui correspond à l’article 3 de la CEDH. La Cour ajoute que, lors de l’évaluation de tous les 

éléments de l’affaire, un « seuil particulièrement élevé de gravité » doit être atteint. Or, ce n’est le cas 

que si « l’indifférence des autorités d’un État membre aurait pour conséquence qu’une personne 

entièrement dépendante de l’aide publique se trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix 

personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à 

ses besoins les plus élémentaires, tels que, notamment, ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, 

et qui porterait atteinte à sa santé physique ou mentale, ou la mettrait dans un état de dégradation 

incompatible avec la dignité humaine » (Ibid., Ibrahim e.a., paragraphes 88-90 et Jawo, paragraphes 90-

92). Selon la Cour de justice, les situations qui n’impliquent pas de « dénuement matériel extrême » ne 

sont pas de nature à atteindre le seuil particulièrement élevé de gravité, même si elles se caractérisent : 
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par une grande incertitude ou une forte détérioration des conditions de vie; par la circonstance que les 

bénéficiaires d’une protection subsidiaire ne reçoivent, dans l’État membre qui a accordé une telle 

protection au demandeur, aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires d’une telle prestation 

dans une mesure nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être toutefois traités 

différemment des ressortissants de cet État membre; par le seul fait que la protection sociale et/ou les 

conditions de vie sont plus favorables dans l’État membre auprès duquel la nouvelle demande de 

protection internationale a été introduite que dans l’État membre ayant déjà accordé la protection 

subsidiaire; par la circonstance que les formes de solidarité familiale auxquelles ont recours les 

ressortissants d’un État membre pour faire face aux insuffisances du système social dudit État membre 

font généralement défaut pour les bénéficiaires d’une protection internationale; par une vulnérabilité 

particulière qui concerne spécifiquement le bénéficiaire; ou par l’existence de carences dans la mise en 

oeuvre de programmes d’intégration des bénéficiaires (Ibid., Ibrahim e.a., paragraphes 91-94 et Jawo, 

paragraphes 93-97). D’une analyse approfondie des éléments que vous avez présentés à l’appui de 

votre demande de protection internationale, dans le cadre de laquelle il vous incombe de renverser, en 

ce qui vous concerne personnellement, la présomption selon laquelle vos droits fondamentaux en tant 

que bénéficiaire d’une protection internationale sont respectés dans l’État membre de l’UE qui vous a 

accordé cette protection, il ressort que vous n’invoquez pas assez d’éléments concrets pour que votre 

demande soit jugée recevable.  

 

S’il ressort des éléments de votre dossier administratif qu’en tant que bénéficiaire d’une protection 

internationale en Espagne, vous avez été victimes – vous et votre femme – de pressions de la part d’un 

certain [S.] et de son épouse afin que vous regagniez la Jordanie, force est d’observer que cette 

situation ne se caractérise pas en soi comme un acte de persécution, ni comme une situation d’atteintes 

graves.  

 

En outre, il ressort de éléments de votre dossier que, dans le cadre de votre expérience, vous n’avez 

pas essayé de recourir à l’aide ou la protection des instances compétentes, quoique la présomption 

précitée – selon laquelle, en tant que bénéficiaire d’une protection internationale en Espagne, vos droits 

fondamentaux sont respectés – implique aussi que les autorités qui y sont présentes sont en mesure 

d’offrir une protection effective et équivalente, à condition bien sûr que vous entrepreniez les démarches 

nécessaires.  

 

En effet, dans le cadre de votre entretien personnel (cf. pp. 5 à 8) vous prétendez que [S.], qui serait le 

cousin du porte-parole du gouvernement jordanien (Monsieur [M.A.-M.]), aurait mis la pression sur votre 

belle-famille afin que celle-ci force votre épouse à retourner en Jordanie avec vos enfants. Vous avez 

également déclaré que [S.] serait parvenu à convaincre votre belle-famille que votre épouse devrait 

demander le divorce car vous ne seriez pas un bon musulman dans la mesure où vous aviez déclaré 

devant son épouse lors d’une formation sur l’intégration organisée par la Croix-Rouge, que vous 

n’objectiez pas de travailler dans le domaine du commerce de l’alcool et du porc en Espagne alors que 

vous seriez un musulman sunnite. Vous soutenez que face à cette situation, vous auriez averti les 

responsables de la Croix-Rouge que l’une des interprètes qu’ils employaient, en l’occurrence [S.], aurait 

fourni à son époux ([S.]) des informations sur votre situation en Espagne et que ce dernier aurait exercé 

des pressions sur votre belle-famille afin que votre épouse vous quitte et retourne vivre auprès de sa 

famille en Jordanie; mais que lesdits responsables auraient refusé de vous aider. Vous ajoutez que 

lorsque vous auriez demandé un transfert vers une autre région, les responsables en question vous 

auraient fait savoir que dans ce cas, vous alliez perdre votre aide sociale s’élevant de 1200 €/mois, et 

que vous alliez devoir trouver vous-même un logement et un travail pour subvenir aux besoins de votre 

famille. Or, à supposer la réalité de ces fait – à savoir les pressions exercées sur votre épouse et votre 

belle-famille –, soulignons que selon vos propos, vous n’avez aucunement fait l’objet de menaces de 

la part de [S.], d’ailleurs vous avez certifié n’avoir eu aucun contact direct avec cette personne 

durant votre séjour en Espagne. Il importe également de noter que vous ne vous êtes jamais 

adressé aux autorités espagnoles afin de porter plainte contre [S.] et [S.]. Interrogé à ce sujet (cf. 

p. 11 idem), vous prétendez que vous n’aviez pas été encouragé par les responsables de la Croix-

Rouge, avant d’ajouter que si vous aviez déposé une plainte, la police espagnole aurait convoqué [S.], 

mais que si vous n'étiez pas parvenu à prouver vos allégations, cette personne aurait pu vous assigner 

en justice.  

 

Rappelons que vos demandes de protection internationales en Allemagne et aux Pays-Bas se sont 

clôturées par des décisions négatives car les instances d’asile de ces deux pays ont souligné que vous 

bénéficiiez déjà d’une protection dans un autre pays européen en l’occurrence l’Espagne.  
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Enfin, les documents que vous versez au dossier à l’appui de la présente demande de protection 

internationale (à savoir: un acte de mariage, un livret de famille, votre passeport, votre carte d’identité, 

une copie du passeport avec lequel vous auriez voyagé, la carte UNRWA, un acte de naissance, l’acte 

de naissance de votre fille [H.], deux documents délivrés par la Défense civile et la Direction de la 

Circulation, une publication sur Facebook, des documents prouvant l'obtention de visas pour le Brésil, 

un rapport de Human Rights Watch, des documents émanant d’hôpitaux d’Etat en Jordanie, des 

documents du tribunal et des hôpitaux jordaniens, des informations sur Chaker Al-Absi, un document 

concernant l'envoi d'un colis, un document concernant le fils de votre cousin paternel, un article 

concernant le travail des femmes en Espagne, deux articles rédigés par une revue allemande 

concernant l’arrestation d’un Irakien par les autorités suédoises, des photos de [S.A.-M.] avec votre 

belle-famille), ne permettent pas de renverser le sens de cette décision.  

 

En effet, l’acte de mariage, le livret de famille, votre passeport, votre carte d’identité, une copie du 

passeport avec lequel vous auriez voyagé, la carte UNRWA, votre acte de naissance ainsi que celui de 

votre fille [H.], une publication sur Facebook, la preuve que vous ayez obtenu des visas pour le Brésil 

pour vos enfants, deux documents émanant de la Défense civile et de la Direction de la Circulation, 

n’ont aucune force probante dans la mesure où votre identité, votre nationalité, votre état civil et votre 

profession en Jordanie n’ont été mis en cause par la présente décision.  

 

Le rapport de Human Rights Watch – rapportant les mauvais traitements réservés aux prisonniers en 

Jordanie –, des documents concernant la blessure par balle de votre père, des documents concernant 

votre cousin [C.A.-A.] et sa famille ainsi qu’un autre cousin ayant tué un de vos voisins, ne sont pas 

pertinents car rien ne permet d'établir un lien de causalité entre les problèmes que des membres de 

votre famille en Jordanie et les faits invoqués dans le cadre de votre demande de protection 

internationale. Quand bien même les ennuis de vos proches en Jordanie seraient en corrélation avec 

vous, rappelons que vous bénéficiez d’un statut de protection internationale en Espagne, et que vous 

avez quitté ce pays sans être aucunement menacé par une quelconque personne.  

 

Le document concernant l’envoi d’un colis par votre beau-père et les photos de [S.]– dont une avec 

votre belle-famille – et de son épouse, n’ont aucune force probante.  

 

En ce qui concerne l’article relatif au travail des femmes en Espagne et les articles publiés par une 

revue allemande concernant l’arrestation d’un Irakien – qui espionnait les demandeurs de protection 

internationale et qui aurait été arrêté et jugé en Suède –, ceux-ci ne sont pas de nature à renverser le 

sens de la présente décision dans la mesure où en Espagne vous bénéficiiez d’une aide financière à vie 

à l’instar des citoyens Espagnols (cf. pp. 8 et 11 de l’entretien personnel), et vous n’avez fait état, durant 

votre entretien personnel, d’aucune obligation de travailler dans la province où vous viviez. Soulignons 

que vous n’avez nullement été menacé durant votre séjour en Espagne.  

 

De surcroît, après votre entretien personnel au CGRA, vous nous avez fait parvenir les documents 

suivants: un contrat de travail, une attestation du CAPAC – stipulant que vous avez bénéficié ou 

bénéficiez encore d’allocations de chômage temporaire en raison de la pandémie du COVID-19 –, un 

courrier du CPAS – vous proposant de l’aide à la suite de votre mise en chômage temporaire à cause 

du COVID-19 –, et des attestations scolaires concernant vos enfants. Toutefois, ces documents n’ont 

aucune force probante et ne sont pas de nature à renverser le sens de la présente décision.  

Compte tenu de ce qui précède, force est de conclure que vous ne parvenez pas à renverser la 

présomption selon laquelle vos droits fondamentaux sont respectés en tant que bénéficiaire d’une 

protection internationale en Espagne. Partant, aucun fait ni élément n’empêche l’application de l’article 

57/6, § 3, alinéa premier, 3°, aux circonstances qui vous sont spécifiques et votre demande est déclarée 

irrecevable. 

 

C. Conclusion 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3° de la Loi sur les étrangers.  

 

J’attire l’attention du Ministre sur le fait que vous bénéficiez d’une protection internationale octroyée par 

l'Espagne et qu’à ce titre, il convient de ne pas vous renvoyer vers la Jordanie ». 
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1.2. La décision concernant la deuxième partie requérante, A.M.M., (ci-après, la « requérante ») est 

libellée comme suit : 

 

 « A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité palestinienne et de religion musulmane.  

 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants:  

 

Les services de renseignement (moukhabarat) jordaniens auraient demandé à votre époux d’espionner 

un membre de sa famille dénommé [C.A.-A.], qui résiderait dans le camp de Nahr Al-Bared au Liban. De 

plus, votre mari travaillait comme chauffeur de camion et transportait des produits chimiques du port Al-

Aqaba jusqu’à la frontière irakienne; et les moukhabarat lui auraient demandé de leur fournir des 

informations sur la destination finale desdits produits. Votre époux aurait été arrêté plus de dix fois à 

cause de son refus de collaborer avec les agents des services de renseignement. Un jour, alors que 

votre mari transportait de l’alcool, un inconnu aurait ouvert le feu dans sa direction et le camion aurait 

été renversé avec la marchandise qu’il transportait. Votre époux aurait pris peur et se serait caché, et 

une semaine plus tard, vous auriez été convoquée par les moukhabarat. Lorsque vous vous seriez 

rendue à leur poste, vous auriez été interrogée au sujet de votre mari, et vous auriez déclaré que vous 

ignoriez l’endroit où il se cachait. Peu satisfaits de vos réponses, les agents qui vous interrogeaient vous 

auraient placée dans une cellule puis un homme y serait entré et vous aurait violée. Les agents qui vous 

interrogeaient vous auraient dit que celui qui vous aurait violée serait un prisonnier, et que vous devriez 

leur communiquer l’adresse où se cachait votre mari car la prochaine fois, ils vous placeraient dans une 

cellule avec plusieurs prisonniers. Vous auriez été relâchée, et quelques jours après, votre époux serait 

venu vous voir en cachette et vous aurait informée qu’il tenterait de quitter illégalement le pays et que 

s’il y parvenait, vous devriez acheter des billets d’avion et quitter la Jordanie avec vos enfants. En 

novembre 2015, votre époux aurait réussi à fuir le pays et quelques jours après, vous auriez fait de 

même et rejoint votre mari en Turquie. Arrivés illégalement en Espagne, vous auriez demandé l'asile à 

l'aéroport, et auriez été placés dans un centre de la Croix-Rouge dans une petite ville appelée 

Pamplona. Six mois plus tard, de nombreux demandeurs de protection internationale seraient arrivés 

dans votre région et la Croix-Rouge aurait embauché de nouveaux interprètes dont une Marocaine 

prénommée [S.]. Un jour, celle-ci vous aurait appris que son mari était Jordanien, que toute sa famille 

serait dans les mokhabarat et que son cousin serait le porte-parole du gouvernement jordanien. 

Quelques jours plus tard, votre soeur vous aurait appelée d'Arabie saoudite pour vous prévenir que 

votre père aurait été arrêté par les mokhabarat parce qu'il vous avait envoyé un colis. Lorsque vous 

auriez posé la question à [S.] pour savoir si elle avait été impliquée dans l'arrestation de votre père elle 

aurait répondu par la négative avant d'ajouter que vous feriez mieux de regagner la Jordanie car il 

s'agissait d'un pays sûr et que vous n'aviez aucun droit à l'asile. Un jour, elle vous aurait dit que son 

mari (prénommé [S.]) et son fils partiraient en Jordanie et que son époux souhaitait rendre visite à votre 

famille. Vous auriez été contrainte de lui communiquer le numéro de téléphone de votre père. [S.] aurait 

tenté de convaincre votre famille d'exercer des pressions sur vous afin que vous retourniez en Jordanie 

car votre mari transportait de l'alcool, et qu'il était prêt à travailler dans n'importe quel domaine, même le 

commerce porcin, et qu'il était inapte à élever vos enfants selon les préceptes de l'islam. Depuis, votre 

famille se serait mise à exercer des pressions sur vous pour que vous regagniez la Jordanie avec vos 

enfants. Vous vous seriez adressée aux responsables de la Croix-Rouge, dénonçant les pressions que 

vous subissiez de la part de [S.] et de son mari, mais on vous aurait répondu que si vos déclarations 

étaient établies, cela porterait atteinte à l'image de leur organisation qui existait grâce aux dons ; mais 

que si vous ne parveniez pas à prouver vos propos, le couple en question pourrait vous assigner en 

justice et vous réclamer des indemnités. Vous auriez demandé auxdits responsables de vous transférer 

à un autre centre dans une autre région du pays, mais ceux-ci vous auraient précisé que dans ce cas-ci 

vous perdriez votre allocation financière et que vous devriez travailler pour pouvoir subvenir à vos 

besoins alors que "les occasions de travail sont très rares" dans le pays. Le  1er juillet 2017, vous auriez 

quitté l'Espagne à destination de l'Allemagne où vous avez introduit une demande d'asile qui s'est 

clôturée par une décision négative. En août 2018, vous vous seriez rendus aux Pays-Bas où vous avez 

introduit une nouvelle demande, sans plus de succès que celle introduite en Allemagne. En février 2019, 

vous seriez arrivés en Belgique et avez introduit la présente demande de protection internationale. 

 

B. Motivation 
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Après une analyse approfondie de l’ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout 

d’abord qu’il n’y a pas d’éléments suffisamment concrets dont il ressortirait dans votre chef des besoins 

procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques.  

 

En ce qui concerne la pièce que vous avez déposée (à savoir, un rapport de suivi psychologique) 

relativement à votre santé mentale pour étayer l’argument selon lequel vous seriez empêchée de faire 

valoir correctement vos motifs d’asile, il y a lieu de relever que cette pièce ne permet pas de conclure 

que vous n’étiez pas en état de participer pleinement à la procédure. En effet, selon vos propres 

déclarations, votre psychologue que vous consulteriez deux fois par mois ne vous aurait prescrit aucun 

médicament (cf. p. 5 des notes de l’entretien personnel). D’ailleurs, vous avez pu fournir un récit 

cohérent, détaillé, fournissant des dates précises, dépourvu de toute contradiction ou incohérence. 

Votre état de santé n’a eu dès lors aucune incidence sur le déroulement de la procédure et sur votre 

capacité à y participer pleinement.  

 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances 

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après examen de tous les éléments contenus dans votre dossier administratif, votre demande de 

protection internationale est déclarée irrecevable, conformément à l’article 57/6, § 3, alinéa premier, 3°, 

de la loi du 15 décembre 1980. Des éléments à disposition du CGRA (cf. pp. 5 et 10 de l’entretien 

personnel du CGRA du 4 décembre 2020; dossier administratif, "Eurodac search result" du 20 février 

2019), il ressort que vous bénéficiez déjà d’une protection internationale dans un autre État membre de 

l’Union européenne, à savoir l’Espagne. Vous ne contestez pas cette constatation.  

 

Dans le cadre du Régime d’asile européen commun (RAEC), il y a lieu de croire que le traitement qui 

vous a été réservé et vos droits y sont conformes aux exigences de la convention de Genève, à la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et à la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme (CEDH). En effet, le droit de l’Union européenne repose sur le principe 

fondamental selon lequel chaque État membre partage avec les autres États membres une série de 

valeurs communes sur lesquelles s’appuie l’Union et que chaque État membre reconnaît que les autres 

États membres partagent ces valeurs avec lui. Cette prémisse implique et justifie l’existence de la 

confiance mutuelle entre les États membres quant à la reconnaissance de ces valeurs et, donc, dans le 

respect du droit de l’Union qui les met en oeuvre, ainsi que dans la capacité des ordres juridiques 

nationaux respectifs à fournir une protection équivalente et effective des droits fondamentaux reconnus 

par la Charte ((voir : Cour de justice (Grande chambre) 19 mars 2019, nos C-297/17, C-318/17, C-

319/17 et C-438/17, ECLI:EU:C:2019:219, Ibrahim e.a., paragraphes 83-85 et Cour de justice (Grande 

chambre) 19 mars 2019, n° C-163/17, ECLI:EU:C:2019:218, Jawo, paragraphes 80-82)). Il en découle 

qu’en principe, les demandes de personnes qui jouissent déjà d’une protection internationale dans un 

autre État membre de l’EU peuvent être déclarées irrecevables. Il s’agit là d’une expression du principe 

de confiance mutuelle. La constatation selon laquelle il peut exister des différences entre les États 

membres de l’UE quant à l’étendue des droits accordés au bénéficiaire de la protection internationale et 

à l’exercice qu’il peut en faire, n’empêche pas qu’il ait accès, notamment, au logement (social), à l’aide 

sociale, aux soins de santé ou à l’emploi aux mêmes conditions que pour les ressortissants de l’État 

membre qui a accordé la protection et que, dès lors, il doive entreprendre les mêmes démarches qu’eux 

pour y avoir recours. Lors de l’examen de la situation du bénéficiaire, ce sont donc les conditions de vie 

des ressortissants de cet État qui servent de critère, non les conditions dans d’autres États membres de 

l’Union européenne. Il est également tenu compte de la réalité selon laquelle les difficultés 

socioéconomiques de ces ressortissants peuvent aussi être très problématiques et complexes. Sinon, il 

s’agirait de comparer les systèmes socioéconomiques nationaux, les moyens de subsistance et la 

réglementation nationale, dans le cadre desquels le bénéficiaire de la protection internationale pourrait 

bénéficier d’un meilleur régime que les ressortissants de l’État membre qui lui a offert une protection. 

Cela ne remettrait pas seulement en question la pérennité du RAEC, mais contribue également aux flux 

migratoires irréguliers et secondaires, ainsi qu’à la discrimination par rapport aux ressortissants de l’EU. 

La Cour de justice de l’Union européenne a également estimé que seules des circonstances 

exceptionnelles empêchent que la demande d’une personne qui jouit déjà d’une protection 

internationale dans un autre État membre de l’UE soit déclarée irrecevable, à savoir lorsque l’on peut 

prévoir que les conditions de vie du bénéficiaire de la protection internationale dans un autre État 

membre l’exposent à un risque sérieux de traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 4 de la 

Charte – qui correspond à l’article 3 de la CEDH. La Cour ajoute que, lors de l’évaluation de tous les 

éléments de l’affaire, un "seuil particulièrement élevé de gravité" doit être atteint. Or, ce n’est le cas que 
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si "l’indifférence des autorités d’un État membre aurait pour conséquence qu’une personne entièrement 

dépendante de l’aide publique se trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, 

dans une situation de dénuement matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins 

les plus élémentaires, tels que, notamment, ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui 

porterait atteinte à sa santé physique ou mentale, ou la mettrait dans un état de  dégradation 

incompatible avec la dignité humaine" (Ibid., Ibrahim e.a., paragraphes 88-90 et Jawo, paragraphes 90-

92). Selon la Cour de justice, les situations qui n’impliquent pas de "dénuement matériel extrême" ne 

sont pas de nature à atteindre le seuil particulièrement élevé de gravité, même si elles se caractérisent : 

par une grande incertitude ou une forte détérioration des conditions de vie; par la circonstance que les 

bénéficiaires d’une protection subsidiaire ne reçoivent, dans l’État membre qui a accordé une telle 

protection au demandeur, aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires d’une telle prestation 

dans une mesure nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être toutefois traités 

différemment des ressortissants de cet État membre; par le seul fait que la protection sociale et/ou les 

conditions de vie sont plus favorables dans l’État membre auprès duquel la nouvelle demande de 

protection internationale a été introduite que dans l’État membre ayant déjà accordé la protection 

subsidiaire; par la circonstance que les formes de solidarité familiale auxquelles ont recours les 

ressortissants d’un État membre pour faire face aux insuffisances du système social dudit État membre 

font généralement défaut pour les bénéficiaires d’une protection internationale; par une vulnérabilité 

particulière qui concerne spécifiquement le bénéficiaire; ou par l’existence de carences dans la mise en 

oeuvre de programmes d’intégration des bénéficiaires (Ibid., Ibrahim e.a., paragraphes 91-94 et Jawo, 

paragraphes 93-97). D’une analyse approfondie des éléments que vous avez présentés à l’appui de 

votre demande de protection internationale, dans le cadre de laquelle il vous incombe de renverser, en 

ce qui vous concerne personnellement, la présomption selon laquelle vos droits fondamentaux en tant 

que bénéficiaire d’une protection internationale sont respectés dans l’État membre de l’UE qui vous a 

accordé cette protection, il ressort que vous n’invoquez pas assez d’éléments concrets pour que votre 

demande soit jugée recevable.  

 

S’il ressort des éléments de votre dossier administratif qu’en tant que bénéficiaire d’une protection 

internationale en Espagne, vous avez été victimes – vous et votre époux – de pressions de la part d’un 

certain [S.] et de son épouse afin que vous regagniez la Jordanie, force est d’observer que cette 

situation ne se caractérise pas en soi comme un acte de persécution, ni comme une situation d’atteintes 

graves.  

 

En outre, il ressort des éléments de votre dossier que, dans le cadre de votre expérience, vous n’avez 

pas essayé de recourir à l’aide ou la protection des instances compétentes, quoique la présomption 

précitée – selon laquelle, en tant que bénéficiaire d’une protection internationale en Espagne, vos droits 

fondamentaux sont respectés – implique aussi que les autorités qui y sont présentes sont en mesure 

d’offrir une protection effective et équivalente, à condition bien sûr que vous entrepreniez les démarches 

nécessaires.  

 

En effet, dans le cadre de votre entretien personnel (cf. pp. 8 à 10) vous prétendez que [S.], qui serait le 

cousin du porte-parole du gouvernement jordanien, aurait mis la pression sur votre famille afin que 

celle-ci vous force à retourner en Jordanie avec vos enfants. Vous avez également déclaré que 

l’interprète Saïda exerçait constamment des pressions sur vous afin que vous regagniez la Jordanie 

avec votre famille alors que votre mari serait recherché par les services de renseignements.  

 

Vous soutenez que face à cette situation, vous auriez averti les responsables de la Croix-Rouge que 

l’une des interprètes qu’ils employaient, en l’occurrence [S.], aurait fourni à son époux ([S.]) des 

informations sur votre situation en Espagne et que ce dernier aurait exercé des pressions sur votre 

famille afin que vous retourniez en Jordanie; mais que lesdits responsables auraient refusé de vous 

aider. Vous ajoutez que lorsque vous auriez demandé un transfert vers une autre région, les 

responsables en question vous auraient fait savoir que dans ce cas-ci, vous perdriez votre aide 

financière mensuelle, et que vous alliez devoir trouver vous-même un logement et un travail pour 

subvenir aux besoins de votre famille. Or, à supposer la réalité de ces pressions exercées sur vous et 

sur votre famille, soulignons que selon vos propos (cf. p. 9 idem), vous ne vous êtes jamais adressée 

aux autorités espagnoles afin de porter plainte contre [S.] et [S.]. Interrogée à ce sujet (cf. p. 10 idem), 

vous prétendez que vous n’aviez pas été encouragée par les responsables de la Croix-Rouge, car vous 

ne possédiez aucune preuve matérielle étayant vos déclarations.  
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Relevons que vos demandes de protection internationales en Allemagne et aux Pays-Bas se sont 

clôturées par des décisions négatives car les instances d’asile de ces deux pays ont souligné que vous 

bénéficiiez d’une protection dans un autre pays européen en l’occurrence l’Espagne.  

 

Enfin, les documents que vous versez au dossier à l’appui de la présente demande de protection 

internationale (à savoir : votre carte d’identité, votre passeport avec la preuve de l’obtention d’un visa 

pour le Brésil, les attestations scolaires de vos enfants et des rapports médicaux), ne permettent pas de 

renverser le sens de cette décision.  

 

En effet, votre carte d’identité, votre passeport avec la preuve de l’obtention d’un visa pour le Brésil et 

les attestations scolaire de vos enfants n’ont aucune force probante, dans la mesure où ni votre identité, 

ni votre nationalité, ni le fait que vous avez obtenu un visa pour le Brésil, ni le fait que vos enfants ont 

fréquenté des écoles en Jordanie n’ont été mis en cause par la présente décision.  

 

Quant aux rapports médicaux – à savoir, un rapport neurologique et un rapport de suivi psychologique –

, soulignons que le rapport neurologique indique que vous souffrez d’une "céphalée chronique favorisée 

par le stress", alors que le rapport de suivi psychologique indique que vous souffrez de fatigue extrême, 

tant physique que psychologique, d’une déstresse psychologique intense et de souvenirs traumatiques 

récurrents, ainsi que de troubles du sommeil, de maux de tête et de tensions dans les cervicales, de 

pertes de mémoire, de troubles de l’attention et de la concentration. Or, concernant vos problèmes 

d’ordre médical, notons que vous ne démontrez pas concrètement  que l’exercice de vos droits à cet 

égard soit différent de celui des ressortissants espagnols, car au cours de votre entretien personnel, 

vous n’avez jamais fait état de la moindre discrimination dans ce domaine entre vous et les citoyens 

espagnols.  

 

Compte tenu de ce qui précède, force est de conclure que vous ne parvenez pas à renverser la 

présomption selon laquelle vos droits fondamentaux sont respectés en tant que bénéficiaire d’une 

protection internationale en Espagne. Partant, aucun fait ni élément n’empêche l’application de l’article 

57/6, § 3, alinéa premier, 3°, aux circonstances qui vous sont spécifiques et votre demande est déclarée 

irrecevable. 

 

C. Conclusion 

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable sur base de l'article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3° de la Loi sur les étrangers.  

 

J’attire l’attention du Ministre sur le fait que vous bénéficiez d’une protection internationale octroyée par 

l'Espagne et qu’à ce titre, il convient de ne pas vous renvoyer vers la Jordanie. » 

 

2. Remarque préalable 

 

Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 21 février 

2022 (v. dossier de la procédure, pièce n° 10 de l’inventaire), celle-ci a averti le Conseil de cette 

absence en expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de 

l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je 

considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. » 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 

 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. […] ». 

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet 

égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus 

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il 
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incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie 

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil 

des éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats. Le Conseil rappelle également que 

suite à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le 

recours en ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs 

de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 

 

3. Thèse des parties requérantes 

 

3.1. Dans leur requête introductive d’instance, les parties requérantes reproduisent les résumés des 

faits qui figurent au point A des décisions attaquées.  

 

3.2. Elles estiment que la décision entreprise viole « l'article 1er, §A, al.2 de la Convention de Genève du 

28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l'asile ;  

et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7, 57/6/3 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 ;  

et/ou les articles 3 et 13 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme ;  

et/ou les articles 4 et 24 de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne du 7 décembre 

2000, les articles 13, 15, 17, 18, 19 de la directive 2013/33/UE du Parlement Européen et du Conseil du 

26 juin 2013 établissant des normes pour l'accueil des personnes demandant la protection 

internationale, les articles 4 et 20.5 de la Directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 concernant les 

normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 

pour pouvoir bénéficier d'une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection ;  

les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation, ainsi que « le 

principe général de bonne administration et du devoir de prudence », qui implique le droit à une 

procédure administrative équitable et le devoir de soin et de minutie ». 

 

3.3. En substance, les parties requérantes contestent l’appréciation de la partie défenderesse. Elles font 

notamment valoir « (…) les conditions de vie et d’intégration très difficiles [en Espagne], ainsi que le 

manque d’accès à des éléments de vie essentiels mais surtout la présence de S. ». Elles affirment 

qu’« [elles] risquent bien de se retrouver dans une situation de dénuement matériel extrême car ils 

auraient la crainte de se trouver dans une situation qui ne leur permettrait pas de faire face à leurs 

besoins les plus élémentaires ».  

 

Se référant à des informations générales, elles mettent en exergue la situation difficile des demandeurs 

d’asile et des réfugiés en Espagne (difficulté de trouver un logement, de recevoir une aide financière 

suffisante de l’Etat, d’accéder aux soins de santé, de trouver un emploi). Les parties requérantes 

affirment également que « (…) la partie adverse ne s’est pas livrée en l’espèce à un examen aussi 

rigoureux que possible des éléments indiquant l’existence d’un risque réel de traitements prohibés par 

l’article 3 de la CEDH ».  

 

3.4. Elles formulent le dispositif de leur requête comme suit et demandent au Conseil :  

 

« A titre principal, (…) la réformation de la décision d’irrecevabilité du CGRA et [de] leur reconnaître la 

qualité de réfugié ou le statut de protection subsidiaire.  

 

A titre subsidiaire, (…) l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer leur dossier au CGRA pour 

procéder à des vérifications complémentaires que le Conseil jugerait nécessaires, notamment au vu de 

pouvoir évaluer les risques qu’encoure la requérante en tant que bénéficiaire d’une protection 

internationale en Espagne, et en vue d’obtenir des informations actualisées sur la situation en Espagne, 

compte tenu des éléments invoqués dans le présent recours ». 

 

3.5. Elles joignent à leur requête les documents inventoriés de la manière suivante :  

 

1. « Copie des décisions 
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2. Article disponible sur : https://www.infomigrants.net/fr/post/7093/en-espagne-les-droits-des-

migrants-sont-bafoues 

3. Article à consulter sur https://www.migreurop.org/article2897.html ».  

 

 

4. Appréciation du Conseil 

 

4.1. Les décisions attaquées sont prises en application de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 

décembre 1980. Elles déclarent les demandes des requérants irrecevables et ne procèdent donc pas à 

leur examen sur la base de l’article 1 A de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 et des articles 

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Bien au contraire, ces décisions reposent sur le constat que 

les requérants ont déjà obtenu une telle protection internationale en Espagne. 

 

Les décisions attaquées ne sauraient donc avoir méconnu ces dispositions légales dont la violation est 

invoquée dans le moyen de la requête. 

 

Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’examen d’une demande de protection internationale sous 

l’angle des articles 48/3 et suivants de la loi du 15 décembre 1980 se fait au regard du pays d’origine du 

demandeur, et non de l’Etat membre de l’Union européenne dans lequel il a, le cas échéant, obtenu une 

protection internationale. 

 

Le moyen de la requête manque, en tout état de cause, en droit s’il vise à l’octroi d’une protection 

internationale vis-à-vis de l’Espagne. 

 

4.2. Les décisions attaquées indiquent que les requérants bénéficient d’une protection internationale 

dans un autre Etat membre de l’Union européenne, ce qui n’est pas contesté. Elles précisent, par 

ailleurs, pourquoi la partie défenderesse considère que les requérants ne démontrent pas un risque de 

subir en Espagne des traitements inhumains et dégradants contraires à l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la 

« CEDH ») et à l’article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après 

dénommée la « Charte »). 

 

Cette motivation, qui est claire et adéquate, permet aux requérants de comprendre pourquoi leur 

demande est déclarée irrecevable. Il en ressort également que la partie défenderesse a bien pris en 

compte les déclarations des requérants concernant leurs conditions de vie en Espagne, mais a estimé 

qu’ils ne parvenaient pas pour autant à renverser la présomption selon laquelle leurs droits 

fondamentaux sont respectés en tant que bénéficiaires de protection internationale dans ce pays. La 

circonstance que les requérants ne partagent pas l’analyse faite par la partie défenderesse, ne suffit pas 

à démontrer une motivation insuffisante ou inadéquate en la forme. 

 

Le moyen n’est donc pas fondé en ce qu’il est pris d’une violation de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs.  

 

4.3. L’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, se lit comme suit : 

 

« § 3. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides peut déclarer irrecevable une demande de 

protection internationale lorsque : 

[…] 

3° le demandeur bénéficie déjà d'une protection internationale dans un autre Etat membre de l'Union 

européenne ». 

 

Cette disposition transpose l’article 33, § 2, a), de la directive 2013/32/UE du Parlement Européen et du 

Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection 

internationale.  

 

Dans un arrêt rendu le 19 mars 2019 (affaires jointes C-297/17, C-318/17, C-319/17 et C-438/17), la 

Cour de Justice de l’Union européenne (ci-après dénommée la « CJUE ») a notamment dit pour droit 

que cette disposition « ne s’oppose pas à ce qu’un État membre exerce la faculté offerte par cette 

disposition de rejeter une demande d’octroi du statut de réfugié comme irrecevable au motif que le 

demandeur s’est déjà vu accorder une protection subsidiaire par un autre État membre, lorsque les 

https://www.infomigrants.net/fr/post/7093/en-espagne-les-droits-des-migrants-sont-bafoues
https://www.infomigrants.net/fr/post/7093/en-espagne-les-droits-des-migrants-sont-bafoues
https://www.migreurop.org/article2897.html
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conditions de vie prévisibles que ledit demandeur rencontrerait en tant que bénéficiaire d’une protection 

subsidiaire dans cet autre État membre ne l’exposeraient pas à un risque sérieux de subir un traitement 

inhumain ou dégradant, au sens de l’article 4 de la charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne. La circonstance que les bénéficiaires d’une telle protection subsidiaire ne reçoivent, dans 

ledit État membre, aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires d’une telle prestation dans 

une mesure nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être toutefois traités 

différemment des ressortissants de cet État membre, ne peut conduire à la constatation que ce 

demandeur y serait exposé à un tel risque que si elle a pour conséquence que celui-ci se trouverait, en 

raison de sa vulnérabilité particulière, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans 

une situation de dénuement matériel extrême. » Elle a notamment considéré ce qui suit (points 88 à 94) 

: « 88. […] lorsque la juridiction saisie d’un recours contre une décision rejetant une nouvelle demande 

de protection internationale comme irrecevable dispose d’éléments produits par le demandeur aux fins 

d’établir l’existence d’un tel risque dans l’État membre ayant déjà accordé la protection subsidiaire, cette 

juridiction est tenue d’apprécier, sur la base d’éléments objectifs, fiables, précis et dûment actualisés et 

au regard du standard de protection des droits fondamentaux garanti par le droit de l’Union, la réalité de 

défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de personnes (voir, par 

analogie, arrêt de ce jour, Jawo, C-163/17, point 90 et jurisprudence citée). 89 À cet égard, il importe de 

souligner que, pour relever de l’article 4 de la Charte, qui correspond à l’article 3 de la CEDH, et dont le 

sens et la portée sont donc, en vertu de l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, les mêmes que ceux 

que leur confère ladite convention, les défaillances mentionnées au point précédent du présent arrêt 

doivent atteindre un seuil particulièrement élevé de gravité, qui dépend de l’ensemble des données de 

la cause (arrêt de ce jour, Jawo, C-163/17, point 91 et jurisprudence citée). 90 Ce seuil particulièrement 

élevé de gravité serait atteint lorsque l’indifférence des autorités d’un État membre aurait pour 

conséquence qu’une personne entièrement dépendante de l’aide publique se trouverait, 

indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement matériel 

extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que 

notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à sa santé physique ou 

mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine (arrêt de ce 

jour, Jawo, C-163/17, point 92 et jurisprudence citée). 91 Ledit seuil ne saurait donc couvrir des 

situations caractérisées même par une grande précarité ou une forte dégradation des conditions de vie 

de la personne concernée, lorsque celles-ci n’impliquent pas un dénuement matériel extrême plaçant 

cette personne dans une situation d’une gravité telle qu’elle peut être assimilée à un traitement 

inhumain ou dégradant (arrêt de ce jour, Jawo, C-163/17, point 93). […] 93. Quant à la circonstance […] 

que les bénéficiaires d’une protection subsidiaire ne reçoivent, dans l’État membre qui a accordé une 

telle protection au demandeur, aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires d’une telle 

prestation dans une mesure nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être toutefois 

traités différemment des ressortissants de cet État membre, elle ne peut conduire à la constatation que 

ce demandeur y serait exposé à un risque réel de subir un traitement contraire à l’article 4 de la Charte 

que si elle a pour conséquence que celui-ci se trouverait, en raison de sa vulnérabilité particulière, 

indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement matériel 

extrême répondant aux critères mentionnés aux points 89 à 91 du présent arrêt. 94. En tout état de 

cause, le seul fait que la protection sociale et/ou les conditions de vie sont plus favorables dans l’État 

membre auprès duquel la nouvelle demande de protection internationale a été introduite que dans l’État 

membre ayant déjà accordé la protection subsidiaire n’est pas de nature à conforter la conclusion selon 

laquelle la personne concernée serait exposée, en cas de transfert vers ce dernier État membre, à un 

risque réel de subir un traitement contraire à l’article 4 de la Charte (voir, par analogie, arrêt de ce jour, 

Jawo, C-163/17, point 97). »  

 

L’enseignement de cet arrêt s’impose au Conseil lorsqu’il applique la règle de droit interne qui transpose 

l’article 33, paragraphe 2, sous a), de la directive 2013/32/UE. 

 
Il ne découle ni du texte de l’article 57/6, § 3, alinéa 1er, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, ni de celui de 

l’article 33, § 2, a), de la directive 2013/32/UE, que lorsque cette condition - ainsi interprétée – est 

remplie, la partie défenderesse devrait procéder à d’autres vérifications.  

 

4.4. Dans la présente affaire, il ressort clairement du dossier administratif que les requérants ont obtenu 

un statut de protection internationale en Espagne, comme en attestent leurs déclarations ainsi que le 

document intitulé « Eurodac Search Result » comportant la lettre « M » (v. dossier administratif, pièce n° 

33 et « Notes de l’entretien personnel » du 04.12.2020, pièce n° 11, p. 6 et pièce n° 12, p. 5). Rien, en 

l’état actuel du dossier, ne permet de contester la fiabilité de ces informations.  
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Dans un tel cas de figure, et compte tenu de la place centrale du principe de confiance mutuelle dans le 

régime d’asile européen commun, c’est aux requérants – et non à la partie défenderesse – qu’il incombe 

de démontrer qu’ils ne bénéficieraient pas ou plus de ce statut et du droit de séjour y afférent, ou que 

cette protection n’y serait pas ou plus effective pour des motifs d’ordre individuel ou systémique. Dans 

les points 85 et 88 de son arrêt précité, la CJUE a en effet clairement souligné que « dans le cadre du 

système européen commun d’asile, il doit être présumé que le traitement réservé aux demandeurs 

d’une protection internationale dans chaque État membre est conforme aux exigences de la Charte, de 

la convention de Genève ainsi que de la CEDH (arrêt de ce jour, Jawo, C-163/17, point 82 et 

jurisprudence citée). Il en va ainsi, notamment, lors de l’application de l’article 33, paragraphe 2, sous 

a), de la directive procédures, qui constitue, dans le cadre de la procédure d’asile commune établie par 

cette directive, une expression du principe de confiance mutuelle », et que la juridiction saisie d’un 

recours contre une décision d’irrecevabilité d’une nouvelle demande de protection internationale doit 

examiner la réalité de défaillances soit systémiques ou généralisées, soit touchant certains groupes de 

personnes dans le pays concerné, lorsqu’elle dispose d’éléments produits « par le demandeur » aux fins 

d’établir l’existence d’un risque d’y subir des traitements contraires à l’article 4 de la Charte. 

 

Les parties requérantes ne peuvent dès lors pas être suivies en ce qu’elles demandent, par le biais de 

leur note complémentaire du 14 mars 2022 (v. dossier de la procédure, pièce n° 11 de l’inventaire), 

l’application du raisonnement développé par le Raad voor vreemdelingenbetwistingen dans l’arrêt n° 

207 875 du 20 août 2018 et donc que les demandes attaquées soient annulées au motif que le dossier 

administratif ne comporte aucune information sur la situation des requérants en Espagne. Le Conseil 

constate que cet arrêt est antérieur à l’arrêt rendu le 19 mars 2019 par la CJUE précité. Il apparait, en 

l’espèce, que la partie défenderesse s’est basée sur les informations données par les requérants, ainsi 

qu’il lui revenait de le faire. 

 

4.5. En l’occurrence, s’agissant du vécu des requérants en Espagne, le Conseil estime, après un 

examen attentif du dossier administratif et de la procédure, que ceux-ci restent en défaut d’établir que 

leurs conditions de vie dans ce pays relevaient et relèveraient, compte tenu de circonstances qui leur 

sont propres, de traitements inhumains et dégradants au sens de l’article 3 de la CEDH et de l’article 4 

de la Charte. 

 

D’une part, il ressort des déclarations des requérants (v. dossier administratif, « Notes de l’entretien 

personnel », 04.12.2020, pièces n° 11, pp. 8, 10-11 et n° 12, p. 11) qu’ils ont été hébergés dans un 

appartement mis à disposition par un donateur pour lequel ils devaient seulement payer les charges 

(300 euros), qu’ils recevaient une allocation mensuelle de 1200 euros, qu’ils bénéficiaient de l’aide 

alimentaire fournie par des associations et que le requérant a suivi une formation.  

 

D’autre part, rien, dans les propos des parties requérantes, n’établissent concrètement qu’après l’octroi 

de leur statut de protection internationale qu’elles auraient essuyé un refus des autorités espagnoles 

compétentes ou des organisations spécialisées, en vue d’obtenir une assurance de santé et pour 

pourvoir à la satisfaction d’autres besoins (démarches administratives d’installation ; recherche d’un 

logement, d’un emploi, d’une formation, ou d’un cours de langue), dans des conditions constitutives de 

traitements inhumains et dégradants. Le Conseil relève que les parties requérantes n’ont pas été 

chercher leur titre de séjour auprès de la Croix-Rouge comme il était attendu d’elles (v. dossier 

administratif, « Notes de l’entretien personnel », 04.12.2020, pièces n° 11, p. 6 et n° 12, pp. 5-6). Les 

éléments présentés sont manifestement insuffisants pour conclure que leurs conditions de vie en qualité 

de bénéficiaire de protection internationale en Espagne soient analysées comme constitutives d’un 

dénuement matériel extrême, et, partant, pour conclure à l’impossibilité de s’installer dans ce pays.  

 

La requête ne fournit aucun élément d’appréciation nouveau, concret et consistant par rapport à la 

situation individuelle des requérants et à leur vécu personnel en Espagne. Elle se limite, en effet, tantôt 

à énoncer des considérations générales sur les difficultés d’intégration, d’accès au logement, à 

l’éducation, aux soins de santé ou encore au marché du travail par les demandeurs d’asile et les 

réfugiés, tantôt à insister sur la crainte des requérants « [d]es conditions de vie et d’intégration très 

difficiles » et le risque de se retrouver dans une situation de « dénuement matériel extrême » (v. 

requête, p. 5) contredisant les propos des requérants qui affirment qu’ils vivaient bien en Espagne (v. 

dossier administratif, « Notes de l’entretien personnel », 04.12.2020, pièces n° 11, p. 11 et n° 12, p. 11). 

 

4.6. Force est dès lors de conclure, en conformité avec la jurisprudence précitée de la CJUE, que les 

requérants ne démontrent pas s’être trouvés ou se trouver en Espagne, indépendamment de leur 

volonté et de leurs choix personnels, dans une situation de dénuement matériel extrême ne leur 
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permettant pas de faire face à leurs besoins les plus élémentaires - tels que se nourrir, se loger et se 

laver -, et portant atteinte à leur santé physique ou mentale ou les mettant dans un état de dégradation 

incompatible avec la dignité humaine, ni avoir été ou être exposés à des traitements atteignant le seuil 

de gravité permettant de les qualifier d’inhumains et dégradants au sens des articles 3 de la CEDH et 4 

de la CDFUE. 

 

4.7. La simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de carences et de lacunes en 

matière d’accueil des bénéficiaires de protection internationale en Espagne, lors de leur séjour ou lors 

de leur retour dans ce pays (v. requête, pp. 6-8 et pièces n° 2 et 3 jointes à la requête), ne suffit pas à 

établir que tout bénéficiaire de protection internationale vivant dans ce pays y est soumis à des 

traitements inhumains ou dégradants. En l’état actuel du dossier, il ne peut, en effet, pas être considéré 

sur la base de ces informations qu’un bénéficiaire de protection internationale est placé en Espagne, de 

manière systémique, « dans une situation de dénuement matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de 

faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que notamment ceux de se nourrir, de se laver et de 

se loger, et qui porterait atteinte à sa santé physique ou mentale ou la mettrait dans un état de 

dégradation incompatible avec la dignité humaine » (arrêt cité, point 91).  

 

4.8. Qui plus est, si dans un « Rapport de suivi psychologique » du 18 septembre 2020, le psychologue 

S.C. du « Service de Santé mentale de Tournaisis a.s.b.l. » (v. dossier administratif, farde 

« Documenten (…) / Documents (…) », pièce n° 36/16) indique que la requérante souffre d’un 

« syndrome de stress post traumatique important », le Conseil estime que ce constat, qui n’est pas 

actualisé, ne suffit pas pour infirmer les conclusions qui précèdent. Quant à l’affirmation que le fils des 

requérant, A., souffre de problèmes psychologiques (v. requête, p. 8), le Conseil relève qu’elle n’est 

appuyée par aucun document médical contrairement à ce que la requête soutient.  

 

4.9. Le Conseil rappelle par ailleurs que selon les enseignements précités de la CJUE, la seule 

circonstance que les bénéficiaires d’une protection internationale « ne reçoivent, dans l’État membre qui 

a accordé une telle protection au demandeur, aucune prestation de subsistance, ou sont destinataires 

d’une telle prestation dans une mesure nettement moindre que dans d’autres États membres, sans être 

toutefois traités différemment des ressortissants de cet État membre, […] ne peut conduire à la 

constatation que ce demandeur y serait exposé à un risque réel de subir un traitement contraire à 

l’article 4 de la Charte ». En l’occurrence, les requérants ne démontrent pas, avec des éléments 

concrets et individualisés, que leur situation socioéconomique en cas de retour en Espagne, bien que 

potentiellement difficile à plusieurs égards, serait différente de celle des ressortissants espagnols eux-

mêmes. 

 

4.10. Quant au fait que l’Espagne ne respecterait pas les normes internationales applicables en matière 

d’accueil et d’intégration des réfugiés, la CJUE a notamment jugé que « des violations des dispositions 

du chapitre VII de la directive qualification qui n’ont pas pour conséquence une atteinte à l’article 4 de la 

Charte n’empêchent pas les États membres d’exercer la faculté offerte par l’article 33, paragraphe 2, 

sous a), de la directive procédures » (arrêt précité, point 92). De même, « l’existence de carences dans 

la mise en œuvre […] de programmes d’intégration des bénéficiaires d’une telle protection ne saurait 

constituer un motif sérieux et avéré de croire que la personne concernée encourrait, en cas de transfert 

vers cet État membre, un risque réel d’être soumise à des traitements inhumains ou dégradants, au 

sens de l’article 4 de la Charte » (arrêt du 19 mars 2019, affaire C-163/17, Jawo, paragraphe 96).  

 

4.11. La réalité et l’effectivité du statut de protection internationale dont les requérants jouissent en 

Espagne ayant été constatées, il convient de déclarer irrecevable leur demande de protection 

internationale en Belgique. 

 

Le recours doit, en conséquence, être rejeté. 

 

5. Considérations finales 

 

5.1. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la 

demande. 

 

5.2. Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant 

disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande d’annulation 

formulée en termes de requête est dès lors sans objet. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. G. de GUCHTENEERE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE 


